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Convention collective nationale des collaborateurs salariés des cabinets d'économistes de la construction 
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- Textes Attachés - Avenant n° 5 du 22 décembre 1999 relatif au développement du paritarisme
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SIGNATAIRES 

> Organisations d'employeurs:
Organisation patronale patronale: Union nationale des économistes de la construction et des coordonnateurs (UNTEC).
> Organisations syndicales des salariés:

Fédération BATI-MAT-TP CFTC; Fédération nationale de la construction CFE-CGC; Syndicat national des professions de l'architecture et de l'urbanisme
(SYNATPAU) FNCB-CFDT; Syndicat national CGT architecture-Urba-Métré (UFCT) et fédération de la construction CGT; Fédération générale bâtiment, TP,
bois FO; SNCTBTP, section SPABEIC.

LISTE DES CONVENTIONS AUXQUELLES CE TEXTE EST RATTACHÉ 

> Convention collective nationale des coll<1borateurs s<1lariés des cabinets d'économistes de la construction et de métreurs vérificateurs du 16 avril 1993.
Etendue par arrêté du 6 octobre 1993 JORF 14 octobre 1993.

Article 

Préambule 

En vigueur étendu 

Création Avenant n° 5 1999-12-22 en vigueur à l'extension BO conventions collectives 2000-1 

Les parties signataires confirment leur attachement à développer une politique de négociation conventionnelle de qualité, ce qui 
implique la mise en oeuvre de moyens. C'est l'esprit dans lequel les signataires entendent définir le cadre de fonctionnement de leurs 
travaux afin de garantir le droit des salariés et des employeurs à la négociation collective. En conséquence, il a été convenu ce qui suit: 

Article 1 En vigueur étendu 

Création Avenant n° 5 1999-12-22 en vigueur à l'extension BO conventions collectives 2000-1 
A partir de 1999, il est institué un fonds de fonctionnement et de développement du paritarisme, dans le cadre de la convention 
collective nationale, destiné à financer notamment: 

- le remboursement des frais de déplacement (transport, repas, hébergement) des représentants employeurs et représentants salariés
de cabinets d'économistes de la construction et de métreurs-vérificateurs composant les délégations syndicales représentatives
appelées à participer aux travaux et réunions diverses liés à la convention collective nationale des cabinets d'économistes de la
construction et de métreurs-vérificateurs (commissions de négociation, de conciliation, commission paritaire nationale pour l'emploi,
etc.);

- le remboursement aux employeurs du maintien de la rémunération (salaires et charges) de leurs salariés, représentants mandatés par
leur organisation syndicale représentative, pour participer à ces réunions;

- les frais de secrétariat, d'édition, de diffusion, d'information, liés à la convention collective nationale et aux diverses commissions
afférentes ;

- les frais de collecte exposés par l'organisme défini ci-dessous, chargé du recouvrement.

Un règlement intérieur conclu entre les organisations syndicales représentatives d'employeurs et de salariés signataires définira les 
modalités de prise en compte des différentes dépenses liées à l'application du présent accord, et fixera les modalités de gestion des 
fonds collectés. 

Les parties contractantes conviennent que les dispositions du présent avenant, y compris le taux de cotisation, pourront être modifiées 
en fonction de l'examen des statistiques portant sur l'utilisation des fonds. 

https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALITEXT000005654344/?idConteneur=KALICONT000005635230 




